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ARTICLE 13

Compléter l’alinéa 157 par la phrase suivante :

« Le contrôle de la cause réelle et sérieuse d’un licenciement prononcé pour motif économique ne 
peut être effectué que par le juge judiciaire et qu’après notification. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à maintenir le contrôle du motif à posteriori auprès du juge judiciaire, comme 
l’a acté la Cour de cassation (Cass. Soc., 3 mai 2012, n°11-20.741).


